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L'inculpation des chefs communistes français 
L 'ARRESTATION du rédacteur en chef de l'Huma-
nité et celle du secrétaire général par intérim du 
P.C.F., dans les derniers jours du mois de mai, 
étaient inattendues. Elles étaient pourtant dans 
la logique de la situation. Les pouvoirs publics 
ne pouvaient continuer à frapper les exécutants 
des opérations insurrectionnelles organisées par 
le Parti communiste et laisser les chefs responsa-
bles jouir d'une extraordinaire impunité. 

L'exercice insurrectionnel du 28 mai 

Parler de « manifestations » communistes au 
sujet de la journée du mercredi 28 mai est un 
mensonge délibéré des organisations et, de la pres-
se communistes. On ne s'est point étonné de re-
trouver cette qualification mensongère dans les 
titres, les comptes rendus et les commentaires 
du Monde et des publications qui suivent la même 
ligne de conduite, les unes par complicité, les 
autres par ignorance. 

Ce que l'on a vu opérer dans les rues •de Paris, 
ce sont des « commandos » organisés et dirigés  

militairement, dont les seules « démonstrations » 
furent d'attaquer en toutes circonstances les for-
ces de police. Il s'agissait d'un exercice de com-
bat. 

Les prétendus « manifestants » étaient armés, 
et leur armement était uniforme, ce qui exclu la 
« spontanéité » et révèle l'organisation : bâtons 
munis de 	• , nanches de pancartes fabriqués 
spécialemedi _ 	—ir de gourdins, pancartes 
elles-mêmes 	fêle 'aiguisée. On a trouvé dans les 
locaux du P 	cours des perquisitions, des 
dépôts de ce genre d'armes. Seuls les chefs de 
groupes avaient leurs revolvers ; ils en firent 
usage au cours de l'attaque du poste de police 
de la rue de la Banque et du car de Police-secours 
qui stationnait devant ce poste ; des traces de 
balles furent relevées sur les murs du bâtiment. 

Tardivement, et très probablement sur l'indica-
tion des avocats du Parti, André Marty (Humanité 
du 5 juin) essaie d'excuser et de minimiser cet 
armement : 

« Les photos, de presse montrent que cet « ar-
mement » se composait d'objets divers, depuis 



2   B.E.I.P.I. - 16/30-6-1952 

le manche à balai jusqu'aux pavés et aux matra-
ques arrachées à la police par les manifestants 
pour se défendre. » 

Il est remarquable que les photographies invo-
quées — et authentifiées — par André Marty 
n'ont pas été reproduites dans l'Humanité : sur 
aucun des clichés qu'elle a publiés on ne voit des 
« manifestants '» tenir des « manches à balai I» 
ou des matraques. 

Les armes employées par les communistes et 
visibles sur les photographies, les armes qu'ils 
abandonnèrent au cours des combats et celles qui 
furent saisies dans leurs locaux sont nettement 
plus longues que des manches à balai, et a for-
tiori que les matraques 'de la police. Au demeu-
rant, Marty n'explique point de quelle manière 
des « manifestants », brusquement placés dans 
l'obligation de « se défendre », auraient pu trou-
ver immédiatement des centaines de manches à 
balai dans les rues de Paris. 

L'article de Marty doit donc être retenu pour 
tout ce qu'il avoue et confirme en mentant mala-
droitement. 

On retiendra aussi l'appel en vue de la « ma-
nifestation » publié par la Fédération commu-
niste de la Seine (1) en première page de l'Huma-
nité du 26 mai • : « La Fédération demande à 
toutes les cellules, à tous. les militants, de parti-
ciper activement dans l'unité la plus large à 
l'ORGANISATION, dès ce matin lundi, dans cha-
que entreprise, dans chaque quartier, de la ma-
nifestation. » Le mot organisation, était souli-
gné dans le texte même. Il ne saurait donc faire 
aucun doute que les responsables du P.C.F. avaient 
organisé les exercices de combat du 28 mai. 

Ces exercices de combat furent extrêmement 
violents et le nombre de blessés élevé. Il y a bien 
eu agression préméditée, organisée et comman-
dée contre les forces du maintien de l'ordre. Par-
tout, les détachements de la police municipale 
étaient assaillis avant même d'avoir eu le temps 
d'esquisser un mouvement ou de faire des som-
mations. Il importe de souligner que, d'ans tous 
les cas où les combats furent sanglants, la police 
n'a pas eu à intervenir pour disperser des « ma-
nifestants », mais qu'elle a été attaquée systéma-
tiquement, avec détermination et selon des ordres 
de manoeuvre ; elle s'est trouvée d'emblée dans 
la nécessité •de se •défendre. Les troupes commu-
nistes ne cherchaient pas -à « défiler », elles 
avaient pour but unique de mettre hors de •com-
bat le plus grand -nombre d'hommes 'des forces 

(I) Dont le secrétaire est Raymond Guyot, membre 
du Bureau politique.  

de police. Cette « tactique » met en évidence 
le caractère d'exercice insurrectionnel de la « dé-
monstration » du 28 mai. 

Duclos arrêté 

Jacques Duclos a été arrêté dans sa voiture 
sur les lieux de la « démonstration ». Le gouver-
nement a communiqué qu'il avait été pris en 
« flagrant délit » et le ministre de l'intérieur e 
déclaré qu'il s'agissait 'd'un «véritable •complot». 

L'exactitude de ces •qualifications est évidente. 
Ce sont là des constatations de bon sens. Le point 
de savoir si ce sont aussi les qualifications juri-
diques qui conviennent le mieux n'est pas de 
notre compétence. Les avocats du Parti ont aus-
sitôt soulevé plusieurs objections de procédure, 
et ils en soulèveront d'autres: ils sont 'là pour 
cela, spécialistes chevronnés de ce genre de •ues-
tions. Il est probable qu'ils sauront jouer leur 
jeu et embarrasser les juristes que les pouvoirs 
publics ont commis à l'instruction de cette affai-
re. Il est à craindre en effet que ces juristes 
soient novices en matière de communisme, c'est-
à-dire qu'ils soient mal préparés à en discerner 
les camouflages et à en éventer les pièges. En 
outre, le Parti communiste bénéficie encore, dans 
certains milieux officiels, de complicités con-
nues, de [complicité moins bien connues et de 
complicités secrètes qui vont jouer à plein pour 
tenter d'embarrasser ou de fourvoyer l'instruc-
tion. 

La responsabilité directe de Jacques Duclos 
dans les combats sanglants •du 28 mai comme 
dans le « •complot e dont nous parlerons plus 
loin est pourtant facile à établir. Elle repose sur 
son auezr, -qu'il ne peut refuser si l'on songe seu-
lement à lui poser la question. 

En effet, depuis l' « absence » de Maurice 
Thorez, Jacques Duclos dirige le Secrétariat du 
P.C.F. et en préside le Bureau politique. Ge sont les 
deux organes directeurs du Parti (2). L'homme 
qui dirige les organes directeurs est donc LE 
CHEF RESP ON SABLE. 

La question à poser à Du-clos est de lui deman-
der si, ès qualités que nous venons de citer, il 
avoue ou désavoue les activités du P. C. F. qui 
tombent sous le coup de la -loi, s'il en prend la res-
ponsabilité ou s'il s'en désolidarise. 

(2) Qui sont en théorie l' (i émanation » du Comité 
central ; en fait, ces deux organes ont un pouvoir ab-
solu sur l'ensemble du Parti et sur le Comité central 
lui-même. Ils ne sont responsables que devant Mos-
cou. 

Notre but 
Le B.E.I.P.I. a pour but de faciliter le travail des membres de notre Association. H leur 

apporte chaque quinzaine des études inédites des documents révélateurs et des informa-
tions contrôlées sur la politique internationale notamment sur celle des pays du bloc sovié-
tique, et sur le Communisme lui-même. Ces informations sont extraites en particulier des 
publications communistes du monde entier, ainsi que d'autres publications. 

Tous les renseignements contenus dans le Bulletin sont publiés en vue de leur diffu-
sion. C'est dire que nous ne voyons que des avantages à ce que les membres de notre Asso-
ciation utilisent de la manière la plus large la documentation que nous leur fournissons. 
La reproduction de nos études, documents et informations est libre. Il n'y a aucun droit 
d'auteur. D'autre part nous sommes à la disposition des membres de l'Association pour 
tous renseignements particuliers dont ils pourraient avoir besoin. Adresser la correspon-
dance à B.E.I.P.I., 354, rue Saint-Honoré à Paris ( 1 " ) . 
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Il n'y a pas deux réponses possibles. Duclos 
est obligé de revendiquer la responsabilité des 
faits que l'enquête retiendra à l'encontre du Parti 
communiste. Il suffit de ne pas oublier de lui 
poser la question. 

Le « complot » 

Toutes réserves renouvelées sur la qualification 
juridique des actes délictueux et criminels qui 
motivent l'inculpation des chefs communistes, 
nous parlons ici de la •réalité concrète de ces ac-
tes. Il y a complot, au sens ordinairement reçu 
du terme. Il y a complot permanent, et depuis 
l'origine, comme le prouvent les textes constitu-
tifs et statutaires de l'Internationale communiste. 
Mais en outre, il y a un complot récent, nettement 
caractérisé et limité, qui est révélé principale-
ment par la proclamation publiée au début du 
mois de mai par François Billoux, membre du 
Bureau politique. 

Nous avons déjà montré' l'importance majeure 
de cette proclamation, que nous avons appelée 
une « déclaration de guerre » (3). Elle contient 
les instructions impératives données par Billoux 
à son 'retour d'U.R.S.S. (retour annoncé par l'Hu-
manité du 7 avril). Le prétexte de ce voyage, 
comme de ceux de Frachon et de Lecceur quel-
ques semaines plus tôt, était de « faire partici-
per Thorez à la direction du Parti ». Ce prétexte 
ne saurait tromper que ceux qui le veulent bien. 
Aussi longtemps que le Parti ne pourra produire 
ni un message écrit de sa main, ni un enregis-
trement de sa voix à la radio, Thorez devra être 
raisonnablement considéré comme toujours frap-
pé d'incapacité physique et intellectuelle. Ce sont 
les consignes des services du Kremlin que les 
chefs communistes vont chercher en U.R.S.S. : 
c'est-à-dire le contenu concret et effectif de ce 
que Billoux nomme, en s'en glorifiant, « notre 
attachement indéfectible et inconditionnel à l'U-
nion Soviétique et à Staline. » 

Le texte de Billoux avoue le dessin de REN-
VERSER TOTALEMENT LA POLITIQUE FRAN-
CAISE EN DEHORS  DES VOIES CONSTITU-
TIONNELLES. 

Renverser 
par la violence la politique française 

Voici le complot contre l'Etat pour renverser par 
la violence la politique française. Billoux écri-
vait (4) : 

« L'action des masses In'a pas été suffisante 
pour imposer un renversement de la politique 
française... 

« Un renversement de la situation politique 
ne peut être que le résultat de l'action unie des 
masses... 

« Le Parti communiste appelle tous les Fran-
çais à joindre leurs efforts pour imposer une 
politique de paix, d'indépendan ce nationale, avec 
un large gouvernement d'union démocratique. 

« Ce gouvernement ne peut être arraché que 
par les masses en mouvement dans leur action, 
les changements, y compris éventuellement au 
Parlement, ne pouvant être que la conséquence de 
la volonté des masses en action. » 

(3) Voir 	numéro 69 de mai 1952, pages 11 
et suivantes. 

(4) Rappelons que ce texte a paru le 3 mai dans 
France nouvelle, « hebdomadaire central du P.C.F. ", 
et en éditorial du nunféro de mai des Cahiers du com-
munisme, qui sont des organes officiels du Comité 
central. 

Cette « action unie des 'masses » n'est pas une 
action légale • cela ressort du texte cité; cela 
ressort aussi des commentaires et paraphrases 
multiples que l'ensemble de la presse communiste 
à faits de ces instructions impératives. C'est la 
théorie et l'annonce d'opérations comme celle du 
28 mai, ayant pour but d'imposer des « change-
ments » au Parlement lui-même, par la pression 
de 'l'émeute. 

On en trouve une confirmation supplémentaire 
dans la manière dont Jeannette Vermeersch, 
membre du Bureau politique, reprend et déve-
loppe l'exposé des mêmes consignes (France nou-
velle du 31 mai) : 

« On ne peut attendre du Parlement un chan-
gement décisif... 

« Ce n'est pas la lutte, aussi vigoureuse soit-
elle, des députés communistes, qui peut y chan-
ger quelque chose, si cette lutte vigoureuse au 
Parlement n'est pas appuyée par un puistant 
mouvement des masses dans tout le pays... 

« Le peuple n'a aucun espoir à attendre de cette 
Ass emblée. » 

Au moment où il n'y a « rien à attendre », 
pour le Parti communiste, des institutions cons-
titutionnelles, Billoux affirme cependant : « Les 
conditionM pour un renversement de la situation 
politique en France sont maintenant favorables. » 
Il précise : « L'ensemble de l'activité du Parti 
communiste et toutes les actions de masse sont 
rattachées à cet objectif décisif du moment 
obtenir un changement total d'orientation poli-
tique. » 

L'enquête sur le complot communiste contre 
la sûreté de l'Etat, si elle est sérieuse, ne peut 
manquer d'étudier d'abord ce dessein avoué d'im-
poser par la violence un renversement total de 
la politique française. 

L'action communiste contre l'armée 

L'enquête aura aussi à examiner les atteintes 
volontaires portées au moral des soldats et les 
sabotages du matériel militaire. 

Billoux écrivait : 

« L'armée française actuelle... assassine les peu-
ples coloniaux comme en Tunisie ; elle est utili-
sée contre les travaileurs en grève et contre les 
manifestations populaires... 

« La politique qu'elle sert ne peut donc mener 
l'armée française actuelle qu'à la défaite dans le 
déshonneur, la honte et le mépris du peuple, sans 
parler des justes châtiments qui sanctionneront•
les actes criminels que commet ou fait commet-
tre une telle armée au Viet-Nam, en Corée, en Tu-
nisie, à Madagascar, etc. » 

A l'atteinte au moral de l'•rmée se joint ici la 
menace à l'égard des officiers et soldats français 
qui accomplissent leur devoir. 

Ces instructions impératives contre l'armée 
française ont été reprises, développées et préci-
sées au meeting tenu le 13 mai à la Mutualité par 
André Marty et Raymond Guyot (5). 

Par André Marty : « Les jeunes soldats• doivent 
savoir qu'en participant à la répression en Tu-
nisie ils agissent contre leur intérêt. » 

Par Raymond Guyot : « Nous appelons les. 
conscrits et les soldats à accomplir leur devoir 
de jeunes• travailleurs, de jeunes français, à fra-
terniser avec les peuplei en lutte pour leur indé-
pendance. » 

(5) !D'après le compte-rendu paru dans 1'Humanité 
du 14 mai, page 5. 
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Ces « peuples en lutte » sont par exemple les 
hommes d'Ho Chi Minh. Guyot appelle les soldats 
français à fraterniser avec l'ennemi. 

Il s'agit aussi de priver l'armée du matériel qui 
lui est nécessaire par le SABOTAGE systémati-
que des fabrications militaires. Billoux écrivait: 
« Comme l'a demandé Jacques Duclos' à Bordeaux 
le 16 mars dernier, l'action des masses doit sou-
tenir et aider les dockers, les marins, et tous ceux 
qui agissent effectivement contre le transport et 
la fabrication du matériel de guerre. » 

Et Billoux indiquait tout un programme d'«ac-
tion effective» contre les installations et le ma-
tériel de l'armée française et des •armées alliées: 

« C'est ainsi que se 'développeront les actions 
contre l'installation des bases' et dépôts améri-
cains, l'arrivée du matériel de guerre américain, 
les fabrications de guerre, le transport et la ma-
nutention des armes et des; munitions, le service 
militaire de dix-huit mois... » 

Consignes reprises elles aussi au meeting du 
13 mai (5) par R. Guyot : « Au nom de la Fédé-
ration de la Seine de notre Parti, nous appelons 
les métallurgistes parisiens; à engager résolument 
la lutte politique de masse contre la fabrication 
et la manutention, du matériel de guerre » ; et par 
André Marty : « Notre devoir est donc d'orga-
niser la lutte de masse contre la fabrication et la 
manutention du matériel de guerre. » La « ré-
solution » adoptée à l'issue du meeting appelle 
à « développer l'action concrète contre la pro-
duction, la manutention et le transport du maté-
riel de guerre » (5). 

Jacques Duclos lui-même avait donné les mê-
mes consignes dans •Paix et Démocratie du 25 
avril : « Lutter concrètement dans les usines, con-
tre les fabrications de guerre, lutter concrètement 
contre le transport du matériel de guerre... en-
traîner de larges masses dans cette lutte... soule-
ver la colère et l'indignation de tout un peuple...» 

Le rôle des pouvoirs publics est bien de mener 
une •enquête sur ces entreprises communistes. 
Quelques journautx ont prétendu ressentir de 
« graves inquiétudes s et demandent : « Jusqu'où 
se porte la volonté de nos 'dirigeants ? Jusqu'à 
l'interdiction du P.C. ? ». Les mêmes journaux 
n'avaient manifesté et ne manifestent encore au-
cune « inquiétude » au sujet de l'action commu-
niste. •Ils ne demandent pas « jusqu'où se porte 
la volonté » des dirigeants staliniens. Est-ce com-
plicité ? Est-ce ignorance ? L'une, d'ailleurs, 
n'exclut pas l'autre. 

La C.G.T. à l'action 

Les dirigeants de l'a C.G.T. se sont employés 
sans tarder à mettre à exécution les instructions 
impératives de Duclos, Billoux, Marty et Guyot. 
Ils ont réuni le 6 mai des secrétaires des prin-
cipales unions départementales : réunion fermée, 
qui n'a donné lieu à aucune information dans 
la presse syndicale et politique des staliniens. 
Elle n'est connue du public que par une résolu-
tion publiée à la suite d'une autre réunion, celle 
de la Commission administrative de la C.G.T. 

A la suite de cette seconde réunion, une réso-
lution a été publiée, dans laquelle on peut lire : 

« La Commission administrative de la C.G.T., 
après avoir entendu une information sur la réu-
nion des secrétaires des principales, unions dé-
partementales, réunis le 6 mai, appelle les orga-
nisations à développer leur action pour la dé-
fense de la paix non seulement au sein du Mouve- 

ment 'de la Paix, mais également avec les moyens 
propres à la classe ouvrière. 

« En félicitant les dockers, pour leur action 
courageuse et soutenue contre le chargement et 
le déchargement du matériel de •guerre, elle de-
mande à tous les travailleurs utilisés aux fabri-
cations et aux transports pour la guerre de s'ins-
pirer de leur exemple, de considérer comme une 
de leurs tâches de défenseurs de la paix de lutter 
contre ces fabrications et ces transports en liai-
son et avec l'appui •des populations pacifiques. » 

(Le Peuple, 15 mai 1952, p. 16) 
Cette réunion des secrétaires des principales 

unions départementales était un véritable conseil 
de guerre : n'y étaient convoqués que les secré-
tairesd'Unions Départementales intéressées à l'ac-
tion contre la défense nationale, soit qu'il y ait 
des troupes américaines dans leur département 
(Charente, Indre, Gironde, Manche), soit que ceux-
ci possèdent des industries militaires (région pa-
risienne, Nord, Saône-et-Loire, Rhône, etc). 

II y a 'là un aspect du complot communiste con-
tre la sûreté de l'Etat qu'on ne saurait ignorer. 

Pour la dissociation de l'Union 
française et des territoires 

sous mandat 

Les pays de l'Union française et les territoires 
sous mandat sont appelés par le P.C. des « peu-
ples coloniaux en lutte pour leur indépendance ». 
Il travaille activement à les séparer de la France. 

Parmi les consignes de Billoux : 
« ... Nous développerons ,  les actions de masse 

pour le soutien effectif de tous les peuples colo-
niaux qui, comme le peuple tunisien, luttent pour 
leur libération nationale. » 

Mêmes consignes au meeting de la Mutualité (5), 
dans la bouche de Marty : 

« Nous sommes fidèles à l'enseignement des 
maîtres du marxisme, à l'exemple' de Maurice 
Thorez, en proclamant le droit à l'indépendance 
pour les peuples coloniaux, en appelant à la su-
lidarité des travailleurs français avec les peu-
ples. coloniaux. » 

On n'a pas oublié non plus que Jacques Du-
clos, au nom du P.C.F., adressait à Ho Chi Minh 
un message publié •dans l'Humanité du 6 mars 
1952, par lequel il lui adressait un « fraternel 
statut », des « félicitations » pour ses « succès s 
remportés contre l'armée française, l'assurance 
d'une « solidarité agissante » et l'affirmation gala 
était « de coeur avec » l'ennemi . 

Doriot n'en avait point tant dit ni •tant fait, 
quand il envoyait son fameux télégramme à Abd-
El Krim en lutte contre la France. Mais au temps 
"où Doriot était le 'leader de la trahison commu-
niste, les pouvoirs publics défendaient les soldats 
des armées de la République et ne permettaient 
pas qu'on cherchât impunement à les poignarder 
dans le •dos. Le grand républicain que fut Paul 
Painlevé présidait le gouvernement. La Chambre 
était une Chambre de Cartel des gauches. L'im-
munité parlementaire de Doriot fut levée sans 
hésitation. 'La trahison fut réprimée avec mesure, 
mais avec fermeté. 

Séparer 
l'Alsace et la Lorraine de la France 

Nous avons cité dans notre numéro 69 la phra-
se de Billoux : 

(5) Voir note 5 précédente. 
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« Il importe de ne pas oublier les revendica-
tions de caractère NATIONAL (sic) des Alsa-
ciens et Lorrains. » 

Nous avons rappelé, -par des citations précises, 
qu'il s'agit d'une vieille position du P.C.F., sou-
vent défendue par Maurice Thorez, visant à 'sé-
parer de la France l'Alsace et la Lorraine, consi-
dérées comme « occupées en 1918 par la France 
au mépris du droit des gens ». 

Une « campagne de calomnies » 

On voit — et nous pourrions multiplier les 
citations récentes pendant des pages — qu'il 
s'agit d'une action déterminée contre la sûreté, 
l'intégrité, l'unité de l'Etat, contre les institu-
tions de la République, contre nos installations 
militaires de défense. 

Or, nous lisons dans un hebdomadaire qui s'af-
firme adversaire du P.C.F., mais adopte souvent 
des positions identiques aux siennes, cette pré-
sentation extraordinairement tendancieuse des 
choses : il s'agirait, de la part des communistes, 
d'une « inqualifiable campagne de calomnies à 
l'encontre d'un général américain, symbole d'une 
politique qu'il reste, pensons-nous, du droit de 
toug de désapprouver et de combattre, mais non 
de salir. » 

Il est trop évident que la question n'est pas 
là, ou que ceci n'en est qu'un aspect mineur. 

Il y a les calomnies. Mais il y •a bien plus que 
cela. Il y a les appels au meurtre et à l'émeute 
(du type de ceux que nous avons relevés dans le 
B.E.P.I., numéro 69, p. 12). Il y a les appels au 
sabotage. 

Par leur nombre, leur convergence et par la 
qualité de leurs auteurs, ces appels au sabotage, 
au meurtre et à l'émeute sont autre chose qu'une 
occasionnelle exagération polémique. C'est une 
opération concertée et organisée, c'est bien un 
complot contre la 'République française. 

Confusion organisée autour des 
« chefs marxistes » 

Le même hebdomadaire, qui ne s'inquiète guère 
de nos soldats menacés et trahis, de nos institu-
tions attaquées, de notre sécurité mise en danger, 
s'inqu•ète du sort que l'on va réserver au « chefs 
marxistes ». 

Il ne s'agit pas de chefs marxistes. Il ne s'agit 
pas de marxisme. Il faut être bien ignorant, ou 
fortement complice du communisme stalinien, 
pour le confondre avec le marxisme. Il ne s'agit 
pas d'une doctrine, dont les communistes stali-
niens ne sont ni les seuls ni probablement les 
plus fidèles représentants. Staline lui-même prend 
avec la doctrine toutes les libertés nécessaires à 
sa politique. Et les chefs communistes sont avan-
cés ou retrogradés dans la hiérarchie internatio-
nale de l'appareil stalinien non point selon leur 
fidélité au marxisme, mais selon leur obéissance 
pratique. Il s'agit ici non pas d'une académie de 
philosophes, d'un mouvement d'idées, •d'un parti 
comme les autres : il s'agit d'une police et d'une 
armée secrètes aux ordres du Kremlin. 

Ce sont les communistes qui invoquent la 
« pensée marxiste », comme ils invoquent la 
« démocratie », le « mouvement ouvrier », etc., 
toutes choses qu'ils utilisent, qu'ils domestiquent, 
et qui sont autant de masques et de camouflages 
pour une action n'ayant d'autre but réel que le 
service de la politique du Kremlin. Il ne s'agit 
pas de leurs OPINIONS, il s'agit de leurs ACTES. 

Si les chefs communistes n'avaient fait autre 
chose que prôner des opinions', les défendre par 
la libre discussion pour laquelle ils jouissent de  

moyens matériels incomparables, dépassant lar-
gement en volume ceux de n'importe quel autre 
parti (13 quotidiens, 80 hebdomadaires, 28 re-
vues et périodiques), s'ils ne cherchaient à in-
fluer sur la politique française que par les voies 
légales, ils ne seraient pas Inculpés. 

'Mais quand les chefs communistes lancent des 
commandos armés •contre les forces de police, 
quand ils ordonnent le sabotage des fabrications 
et des transports, que faudrait-il donc faire, 
selon les « inquiets » qui prennent hypocrite-
ment leur défense ? Que proposent ces « in-
quiets » en ce qui concerne ces agressions ? 
Qu'on laisse les agresseurs libres de perpétrer 
leurs attentats, et les chefs responsables impunis? 

Pour ne pas mettre Duclos à la Santé, fallait-il 
laisser les F.T.P. 'communistes le porter à l'Ely-
sée ? 

Le Parti « passerait» à la clandestinité 

Les « inquiets » envisagent avec frayeur « l'in-
terdiction du P.C. ». Ils demandent, dans le Mon-
de et ses pareils, si c'est cela que veut le gouver-
nement. Etrange et fallacieuse manière de poser 
le problème. 

Ce qui est en question, c'est une enquête en 
cours. Il faut souhaiter (qui oserait souhaiter 
explicitement le contraire?) qu'elle soit aussi ob-
jective, aussi complète et poussée aussi loin que 
possible. C'est organiser la confusion de deman-
der ce que l'on « veut » alors que l'enquête com-
mence a peine, et d'exiger des décisions avant 
que soient connus les résultats de tette enquête. 

A cela s'ajoute une imposture caractérisée. Les 
« inquiets » assurent que si le P.C. était « inter- 
dit », alors « il passerait à la clandestinité » et 
n'en serait que plus « dangereux ». 

Mettre au futur le passage du P.C. à la clan-
destinité et le subordonner à une interdiction est 
une tromperie, faite pour se jouer •de l'ignorance 
de' l'opinion. 

Le P.C. est DEJA CLANDESTIN. Il a son ap-
pareil secret. Il l'a toujours eu. Beloyannis, à son 
procès, s'est moqué de ceux qui l'ignorent enco-
re, il leur a rappelé que cela existe depuis 1903, 
depuis la fondation du parti par Lénine ; il leur 
a dit que la combinaison de l'action ouverte et 
clandestine, légale et illégale, est une pratique 
constante des organisations staliniennes. 

Cette combinaison constante n'a jamais été 
un mystère. Le deuxième 'Congrès mondial de 
l'Internationale communiste, tenu à Moscou en 
août 1920, avait adopté une Charte d'organisation 
connue sous le nom de « Vingt-et-une conditions 
d'admission à l'I.C. », et qui demeure la loi 
fondamentale de tous les partis communistes. La 
3' condition stipule : 

« Les communistes ne peuvent se fier à la 
légalité bourgeoise. Ils doivent créer partout un 
organisme clandestin parallèle pouvant, au mo-
ment décisif, aider le Parti à remplir son devoir 
envers la révolution. » 

Cet organisme existe toujours. Et il ne faudrait 
pas croire qu'il est une simple précaution pour 
le cas d'interdiction •du 'Parti, qu'il ne se met à 
fonctionner que lorsque le Parti est interdit. Il 
fonctionne en permanence. 

Il-fonctionne en France : c'est lui qui assurait 
les liaisons avec le réseau d'espionnage de Be-
loyannis et qui assurait la transmission des sub-
sides. Ce fonctionnement a été révélé au procès 
'd'Athènes, et nous en avons exposé les éléments 
connus (voir B.E.I.P.I., numéro '68 de mai 1952, 
page 4 et suivantes). L'enquête en cours, d'ail-
leurs, ne pourra pas ignorer cet aspect de l'ac- 
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tivité communiste. L'espionnage soviétique, sous 
le couvert du P.C., de France-U.R.S.S., etc., est 
un phénomène permanent. 

Il est donc faux d'imaginer que le P.C. « pas-
serait » à la clandestinite. Son activité clandesti-
ne ne cesse jamais. 

Et cette activité clandestine est aidée par les 
facilités que lui donne l'existence d'organisations 
légales 

L'appareil clandestin utilise 
les organisation légales 

1. — L'édition française du journal 'du Ko-
minform, Pour une paix durable, pour une démo-
cratie populaire a été interdit à l'entrée en Fran-
ce. 

Mais les textes de cette édition sont apportés 
clandestinement en France, et ils y sont publiés, 
17 rue Henri Turot, sous le titre de Paix et Dé-
mocratie, « hebdomadaire d'informations politi-
ques », et sous la direction nominale du député 
communiste de Seine-et-Oise Charles Benoist. 

2. — Les F.T.P. communistes sont groupés en 
une organisation clandestine pai.a-militaire (celle 
qui a- mené les combats de rue du 28 mai). Cette 
organisation clandestine est couverte par une or-
ganisation légale, l'Association des Anciens• F.F.I.-
F.T.P. et leurs amis. Le chef des F.T.P. commu- 

nistes, Charles Tillon, est président de l'Asso-
ciation. Député du P.C.F., il est couvert par l'im-
munité parlementaire 

3.' — Les communistes disposent d'une police 
secrète, Siliale du M.G.B. soviétique, dont les 
chefs sont Léon Mauvai s  et Marcel Servin. Cette 
police possède à Viroflay son école clandestine, 
où concurremment avec la « formation politi-
que », sont enseignés le sabotage, la guerre de 
rues, l'espionnage, etc. 

La couverture légale est fournie par le Parti 
lui-même. Mauvais et Servin dirigent l'une des 
« commissions » •du Comité central du P.C.F., la 
Commission Ides cadres. Cette « 'Commission des 
cadres » à l'intitulé apparemment inoffensif n'est 
rien 'd'autre que l'organisme directeur des servi-
ces clandestins de police et d'espionnage du Parti. 
Et l'école de Viroflay elle-meme est baptisée 
« école de cadres ». 

'Ce ne sont là que des exemples. Il serait facile 
de les multiplier. Ils suffisent du •moins à mon-
trer comment s'organise et comment fonctionne 
l'action•communiste. 

Si le P.C.F. était interdit, cela ne provoquerait 
aucune action clandestine, pour la raison que 
cette action clandestine a toujours •existé. 

Mais, au contraire, l'interdiction 'du P.C.F. 
GENERAIT L'ACTION CLANDESTINE, car elle 
lui enlèverait LES COUVERTURES ET FACILI-
TES LEGALES dont elle bénéficie actuellement. 

Lecoeur et la grève "patriotique" de mai-juin 1941 
L 'HUMANITÉ du 27 mai raconte que les commu 
nistes ont commémoré « leur » prétendue « grè-
ve patriotique » de 1941 : 

« Dimanche, à Montigny-en-Gohelle (Pasl-de-
Calais), plusieurs milliers de mineurs ont com-
mémoré à la fosse Dahomey le XI' anniversaire 
de la grande grève patriotique de mai-juin 1941. 
Un puissant cortège, etc... Sur la place de Monti-
gny s'est déroulé ensuite un meeting important 
et enthousiaste avec Auguste Lecteur, secrétaire 
du Parti; Léon Delfosse, Roger Pannequin, mem-
bres du Comité central, Victorin Daguet, secré-
taire de la Fédération du Sous-sol, 

« Auguste Lecteur... organisateur de la grande 
grève de mai-juin 1941, a rappelé que la préoc-
cupation des militants communistes du Pas-de-•

Calais, en déclenchant cette grève, était de faire 
en sorte que la terre de ce département brûle sous 
les pieds Ide l'envahisseur. » 

De toutes les impostures communistes forgées 
après coup au sujet 'de cette grève, la plus ré-
cente est celle qui attribue à Auguste Lecteur le 
rôle d'organisateur. 

Une nouveauté: le rôle de Lecteur 

En 1949 — il n'y a pas si longtemps — Au-
guste Lecceur n'était encore pour rien dans la 
grève de 1941 : l'histoire communiste officielle 
ignorait qu'il y eut joué le moindre rôle. 

La brochure sur La grève héroïque des mineurs 
'en' 1941, éditée par le Parti communiste dans la 
collection « Exemples, s, publiée à la fin de l'an-
née 1949, en vente aux Editions sociales (commu-
nistes), 64, Boulevard Auguste Blanqui, raconte 
la grève en 32 pages : à aucune de ces pages le 
nom de Lecteur n'est seulement mentionné. 

Il est vrai que cette brochure est aujourd'hui 
introuvable, ayant été retirée de la vente par le 

Parti ainsi que les trois ou •quatre autres qui 
avaient paru dans cette collection Exemples (1). 

La « sous-estimation » et même l'ignorance 
totale du rôle de Lecceur, jusqu'à une date fort 
récente, est un fait attesté par le silence des pu-
blications communistes à ce sujet. L'organisateur 
de la grève des mineurs de 1941 était Maurice 
Thorez en personne; c'est du moins ce qu'affir-
mait dans l'Humanité dies 1748 février 1946 
Victorin Duguet lui-même, qui Assistait pourtant 
le 25 mai à la glorification d'Auguste Lecceur... 

Donc, le rôle de Lecceur fit une apparition fort 
tardive. Inconnu en 1946, inconnu en 1949, on le 
voit allégué (pour la première fois à notre 'con-
naissance) par Lecceur lui-même dans l'Humanité 
du 25 février 1952. C'est 'évidemment fort tard. 

En 1952, Lecceur allègue un• « •extrait de l'ordre 
général n° 63 du 30 avril 1947 » portant « cita-
tion à l'ordre de la division » et ainsi rédigé : 

« Lecteur Auguste... organisateur et dirigeant 
de la grande grève patriotique des. 100.000 mi-
neurs du Bassin du Nord et du Pas-de-Calais... 
Organisateur et dirigeant national du mouvement 
F.T.P., etc... » 

Cet ordre (d'après l'Humanité du 25 février 
1952) était signé : « Le général de division De-
ligne, commandant la première région militaire 5). 
Il appelle trois remarques : 

1. — la date de la « grande grève patriotique s 
n'y est pas indiquée, et c'est d'une prudence élé-
mentaire, comme nous le verrons par la suite ; 

(1) La collection Exemples devait comprendre envi-
ron 80 brochures consacrées à l'histoire plus ou moins 
véridique de « faits de résistance » communistes et à 
des biographies •de <, héros » du Parti. La brochure 
sur Arthur Dalidet, l'une des chevilles essentielles de 
l'organisation illégale du Parti » (p. 11) et du plus 
grand intérêt. 
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2. — si cette citation est authentique et re-
monte effectivement à avril 1947, pourquoi les 
historiographes communistes ne se sont-ils pas 
aperçus avant 1952 du rôle d'organisateur et de 
dirigeant d'Auguste Lecceur ? 

3. — malgré cette citation, la sous-commission 
régionale chargée de reconnaître la qualité de 
F.F.I. a refusé cette qualification à Auguste Le-
coeur, dans sa séance du 4 février 1952. Il serait 
intéressant de connaître ses motifs, auxquels l'Hu-
manité ni Lecoeur n'ont fait aucune allusion... En 
tous cas, ce refus fait peser un ,grave soupçon 
soit sur l'authenticité soit sur la veracîté de la ci-
tation du 30 avril 1947, invoquée par Lecceur- en 
1952... 

En fait, Auguste Lecceur, qui avait émergé en 
1936 comme « commissaire politique » des bri-
gades internationales d'Espagne, sous les ordres 
de Marty, et qui, à son retour, avait reçu la di-
rection de la Fédération communiste du Pas-de-
Calais, était passé en conseil de guerre pendant 
la guerre de 1939-40 pour propagande défaitiste 
dans son régiment. Il s'était évadé en juin 1940 et 
avait été récupéré par l'appareil clandestin du 
Parti. On ne lui connaît aucun fait d'armes. Tho-
rez, de Moscou, avait fait entrer son « poulain » 
dans la direction clandestine du P.C.F. afin d'être 
renseigné sur les agissements de ses éventuels 
rivaux en son absence. C'est tout ce que l'on peut 
dire de lui pendant cette période. 

En tous cas, Lecoeur fut d'autant moins, l'orga-
nisateur et le dirigeant de la « grande grève pa-
triotique de 1941 » que cette grève n'a pas, eu 
lieu. 

Variations sur la date 

Les militants communistes qui, cette année, à 
l'appel du Comité central, étudient Fils du peu-
ple et les Œuvres de Thorez doivent être fort 
inquiets sur la date exacte de cette grande grève 
patriotique. 

S'ils se reportent, comme on le leur enjoint, à 
Fils du peuple (dernière édition, parue en 1949) 
ils y •apprendront, page 184, •que la grève eut 
lieu en avril-mai 1941. 

Mais en 1952, Lecoeur et l'Humanité disent : 
mai-juin. 

Si nous examinons les documents communistes 
antérieurs, nous constatons •que le Parti a tou-
jours varié sur la date de ce grand événement (2): 

1. En 1946, c'est la grève d'avril-mai, Vic- 
torin Dug,uet, au passage déjà cité de l'Huma-
nité des 17-18 février 1946, •déclare que ce fut 
« à l'appel de ce grand patriote (Thorez) qu'en 
avril-mai 1941, 100.000 mineurs du Nord et du 
Pas-de-Calais firent grève contre les hitlériens. » 

2. — En juin 1947, la date est avancée en 
mars : Henri Martel, secrétaire de la Fédération, 
nationale ('C. G. T.) des Travailleurs du Sous-sol, 
exposant l'action des mineurs sous l'occupation 
dans la revue syndicale (et communiste) Servir 
la France, le 26 de juin 1947, page 45, parle 
de « la grève historique' de mars 1941. » 

3. — En novembre 1947, la grève n'a plus com-
mencé que le 24 mai. On lit en effet dans l'Huma-
nité •du 1" novembre 1947 : « En 1941, à l'appel 
de Maurice Thorez dirigeant la lutte libératrice, 
les mineurs se dressèrent à plus• de 100.000 dans 
le Nord et le Pas-de-Calais contre l'occupant exé-
cré. Le 24 mai 1941, au puits 4 de Noyelle-Go-
dault, le même oà avait travaillé Maurice Tho- 

(2) Sur •cette grève de 1941, on pourra se reporter 
au livre fondamental de Rossi, Physiologie du P.C.F., 
(Self, 1948), notamment aux pages 411 à 418. Ce 
livre est consacré à l'histoire du Parti entre juin 1940 
et la fin de l'année 1941. 'Nous y faisons ici plusieurs 
emprunts importants.  

rez (3), ils levaient à son appel l'étendard de la 
lutte pour la libération nationale. » 

4. — En 1949, avec la parution de Fils du peu-
ple (cité plus haut) : la grève redevient celle 
d'avril-mai. Thorez écrit : « En avril-mai 1941, 
les mineurs du Nord et du Pas-de-Calais• déclen-
chèrent, en dépit d'unie répression féroce, la pre-
mière grande grève contre l'occupant. » 

5. — En 1951, nous revenons à mai-juin, date 
donnée par l'Humanité du 27 mai. 

En onze ans, les communistes ne sont pas ar-
rivés à mettre sur pied une version cohérente 
et officielle : ils la modifient sans cesse, ce qui 
n'est évidemment pas une preuve d'authenticité. 

La date exacte 
La grève réelle de 1941, qui n'avait rien à voir 

ni avec la résistance ni avec le patriotisme n'a 
eu lieu ni en mars ni en avril-mai ; elle n'a pas 
commencé le 24 mai. Elle a commencé le 27 mai 
et s'est terminée le 10 juin. 

Elle n'est point partie du puits 4 de Noyelle-
Godault, mais du puits 7 des mines de Dourges. 

Toute la presse clandestine, syndicale et com-
muniste parue à l'époque est d'accord sur ces 
précisions. La Vie ouvrière (édition du Pas-de-
'Calais) écrivait, le 31 mai 1941 : « Le mardi 27 
mai, nos camarades du numéro 7 des mines de 
Dourges donnaient l'alerte et déclenchaient la 
grève ». Et l'organe des jeunes mineurs du Pas-
de-Calais En avant du 2 juin 1941 : « Le mouve-
ment commencé le 27 mai au puits, 7 de Dourges 
s'est rapidement étendu. e 

Lecceur remplace Thorez empêché 
Faire partir lia grève du puits 4 de Noyelle-

Godault, « le même oà avait travaillé Maurice 
Thorez », comme le prétendait l'Humanité du 1" 
novembre 1947, procédait d'une intention hagio-
graphique évidente. 

Thorez lui-même fut plus prudent dans Fils 
du peuple • parlant de la grève de 1941, il se 
garde bien de s'y attribuer le moindre rôle per-
sonnel. 

Il était à Moscou. Même s'il l'avait voulu, il 
n'aurait pu lancer aucun « appel contre les hit-
lériens » : Staline •était encore l'allié d'Hitler 
et il croyait à cette alliance ; il y crut jusqu'à 
l'attaque du 22 juin• 1941, malgré les avertisse-
ments que Cfhlurchill avait fait transmettre à 
Moscou. 

Sur son « absence » de France, Thorez est in-
finiment discret dans Fils du peuple. Il était ar-
rivé à Moscou, au cours 'de l'été 1940 : il dit seu-
lement (p. 192) qu'il se trouvait en U.R.S.S. en 
mai 1943 sans preciser comment ni pourquoi, ni 
depuis quand. 

Néanmoins, cette « •absence », que l'on con-
naissait mal en 1944, est mieux connue •aujour-
d'hui, même des militants communistes. Thorez 
aurait •été bien « •empêché » de commander la 
grève de mai-juin 1941, doublement « empêché » 
et par son éloignement et par la politique pro-
hitlérienne du Kremlin. 

Pour remplacer Thorez « empêché », le Parti 
communiste invente maintenant Lecoeur. Cette 
nouvelle mouture de la légende contredit les do-
cuments communistes publiés de 1944 à 1949 : 
il suffira de les retirer de la circulation. C'est 
déjà fait pour la brochure de la collection Exem-
ples. L'ennuyeux pour le •Parti est qu'il reste 
toujours l'Humanité officielle, dont la collection 
est souvent suffisante pour porter témoignages 
contre les changeantes impostures staliniennes. 

'(3) Thorez n'est jamais descendu dans la fosse à 
Noyelle-Godault. (Voir B.E.I.P.I., numéro 58 de décem-
bre 1951, page 15). 


